Questionnaire du Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l'homme sur les personnes handicapées (juin 2012)
1.- DEMANDE DU BUREAU DU HAUT-COMMMISSARIAT DES NATIONS UNIES AUX DROITS DE L’HOMME

Le questionnaire suivant (référence CM/SS/KO/is) permet de répondre à la résolution 19/11 du Conseil des droits de l’homme des Nations Unies relative aux droits fondamentaux des personnes handicapées.
Le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme serait reconnaissant de recevoir tout renseignement pertinent pour la préparation de cette étude. En particulier, toute observation et information sur les points suivants seraient la bienvenue :
1. Des informations détaillées sur les mesures adoptées par votre pays pour assurer que les personnes handicapées ont des opportunités égales à un emploi productif et rémunérateur sur le marché libre du travail (articles 4 (1) (a) et 27 (1)).
2. Des information détaillées sur les mesures adoptées pour modifier ou abolir les lois, règlements, coutumes et pratiques qui sont source de discrimination envers les personnes handicapées dans le domaine de l’emploi, ainsi que pour éliminer la discrimination sur la base du handicap commis par des employeurs et des entreprises privés (articles 4 (1) (b), (d) et (e), et 27 (1) (a)).
3. Indiquer les programmes d’action positive, les incitations et les autres mesures, le cas échéant, que votre pays a développés pour promouvoir les opportunités d’emploi des personnes handicapées dans les secteurs public et privé (articles 5 (4) et 27 (1) (e), (g) et (h)). Votre pays a-t-il adopté des mesures pour accroître les possibilités d’emploi pour les personnes handicapées appartenant à des groupes particulièrement vulnérables (par exemple, jeunes personnes handicapées, femmes handicapées, personnes ayant des handicaps intellectuels/psycho-sociaux).
4. Des informations sur les mesures adoptées par votre pays pour permettre aux personnes handicapées d’avoir effectivement accès aux programmes d’orientation technique et professionnelle, aux services de placement, aux services de formation professionnelle et continue offerts à la population en général (article 27 (1) (d)). Veuillez aussi indiquer les mesures adoptées pour promouvoir des programmes de réadaptation technique et professionnelle, de maintien dans l’emploi et de retour à l’emploi pour les personnes handicapées (articles 26 et 27 (1) (k)).
5. Des informations détaillées sur les mesures adoptées par votre pays pour promouvoir les possibilités d’exercice d’une activité indépendante, l’esprit d’entreprise, et l’organisation de coopératives et la création d’entreprise (article 27 (1) (f)).
6. Indiquer les mesures adoptées par votre pays pour faire en sorte que des aménagements raisonnables soient apportés pour les personnes handicapés pour faciliter leur accès à l’emploi ou pour permettre la continuité de leur emploi (articles 5 (3) et 27 (1) (i)).
7. Des informations sur les mesures adoptées par votre pays pour protéger les droits des personnes handicapées à bénéficier, sur la base de l’égalité avec les autres, de conditions de travail justes et favorables, y compris l’égalité des chances et l’égalité de rémunération à travail égal, la sécurité et l’hygiène sur les lieux de travail, la protection contre le harcèlement et des procédures de règlement des griefs (article 27(1) (b)).
8. Nous vous prions de bien vouloir fournir des informations détaillées sur les mesures pour la réduction de la pauvreté, la sécurité sociale, et autres programmes de maintien de revenu que votre pays a développé pour fournir un niveau de revenu suffisant aux personnes handicapées qui, en raison à leur handicap ou à des facteurs relatifs à leur handicap, ont perdu ou ont subi une réduction de leur revenu relatif à leur travail (inclus les emplois indépendants) ou ont été exclus des opportunités d’emploi (article 28 (b) et (e)).
9. Des informations concernant les efforts entreprises par votre pays pour faire en sorte que les personnes handicapées puissent exercer leurs droits professionnels et syndicaux sur une base d’égalité avec les autres (article 27(1) (c)).
10. Des informations sur les mesures adoptées par votre pays pour consulter étroitement et faire activement participer les personnes handicapées et les organisations qui les représentent dans l’élaboration, la mise en œuvre et la suivi des lois et des politiques adoptées pour promouvoir et protéger l’accès à des opportunités d’emploi des personnes handicapées (articles 4 (3) and 33 (3)).
11. Des données statistiques sur la quantité des personnes handicapées employées dans le secteur public, désagrégées sur la base de l’âge, le sexe et le type d’handicap (article 31).
12. Votre pays est-il associé à des programmes de coopération internationale liée à la promotion des opportunités de travail et d’emploi pour des personnes handicapés ? Décrivez, s’il vous plaît, les façons dont les programmes sont inclusifs et accessibles aux personnes handicapées (article 32).
Introduction

Le Gouvernement andorran a rédigé la présente réponse en collaboration avec le Département du Travail, le Département du Bien-être social, et le Département des Affaires multilatérales et de la Coopération. Pour plus de facilité, le groupe de travail a décidé de regrouper certaines réponses au questionnaire du Haut-Commissariat, étant donné que la Principauté d’Andorre est un petit état, dont l’Administration, limitée aux besoins du pays, s’efforce d’apporter des réponses aux demandes d’information émanant d’organisations internationales et de rédiger des rapports de suivi pour les organes de traités. 

A. Réponse de la Principauté d’Andorre aux questions du Bureau du Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme sur les conditions de travail et l’emploi des personnes handicapées

La Loi relative à la garantie des droits des personnes handicapées (Llei de garantia dels drets de les persones amb discapacitat) est entrée en vigueur le 21 novembre 2002. L’article 19 de cette Loi garantit l’égalité des chances des personnes handicapées dans le monde du travail et définit un ensemble de mesures de discrimination positive en leur faveur dans le domaine de l’emploi.

« Article 19. Emploi 
1. L’égalité des chances est garantie pour les personnes handicapées dans le domaine de l’emploi.

2. Est considéré nul et sans effet tout contrat ou accord établissant des conditions de travail discriminatoires en raison du handicap du salarié.

3. La rétribution perçue par le salarié handicapé doit correspondre à la quantité et à la qualité du travail effectué ainsi qu’au poste occupé, conformément à l’évolution du marché du travail dans la Principauté d’Andorre.

4. Afin de garantir une égalité des chances effective, la Loi établit les mesures suivantes.
a) Lorsque les administrations publiques, les organismes indépendants et les entreprises d’aéraulique entament un processus de recrutement, les personnes handicapées ont la possibilité d’accéder à leurs concours internes et externes. Les conditions requises sont les suivantes : premièrement, justifier de son handicap ; deuxièmement, répondre aux critères de l’avis de concours externe (édit) ou de l’avis de concours interne ; troisièmement, admission prioritaire par rapport aux autres candidats si, après avoir passé toutes les épreuves du processus de sélection, la personne handicapée obtient une note identique.  De même, l’organisation du processus de sélection doit être adaptée, en temps, en moyens et en ressources, aux besoins des personnes handicapées en tenant compte des types de handicap.
b) Les administrations publiques, les organismes indépendants et les entreprises d’aéraulique doivent favoriser l’emploi des personnes handicapées soit en faisant appel à certains services ou en acquérant certains produits auprès d’entreprises d’insertion professionnelle des personnes handicapées, soit en recrutant temporairement, par le biais de ces entreprises, des travailleurs handicapés pour certaines fonctions.
c) Le service administratif chargé de proposer et de gérer les politiques d’emploi, et chargé de l’intermédiation sur le marché du travail doit promouvoir et favoriser le recrutement de travailleurs handicapés par les entreprises ayant besoin de main-d’œuvre, conformément aux normes et conditions établies par la réglementation.
d) Les postes occupés par les personnes handicapées, quelle que soit l’entreprise, sont appelés « postes d’insertion ». Ces entreprises peuvent bénéficier d’aides publiques, notamment financières, pour adapter les outils de travail, l’accessibilité du lieu de travail, les postes d’insertion professionnelle ou pour d’autres objectifs, conformément à la réglementation. Les initiatives visant l’exercice d’une activité indépendante peuvent également bénéficier de mesures d’aide publique.
e) Les organismes qui se consacrent à l’insertion professionnelle des personnes handicapées, dûment agréés par le Gouvernement, peuvent utiliser comme méthode d’insertion professionnelle l’enclave, qui permet à une personne handicapée ou à un groupe de personnes handicapées dépendant de l’un de ces organismes de travailler dans une entreprise. Cette méthode d’insertion professionnelle requiert l’accord du Service de l’Inspection du Travail.
f) Lorsque les capacités résiduelles de l’employé handicapé ne permettent à ce dernier qu’un rendement diminué, un contrat de travail à faible rendement ou un contrat d’apprentissage en conditions particulières peuvent être proposés. Ainsi, il est possible d’établir un contrat de travail à temps partiel ou avec des horaires flexibles afin qu’il soit adapté aux capacités et aux besoins du travailleur handicapé. 
Pour cela, il est indispensable qu’un rapport favorable soit rédigé par la CONAVA (Comissió Nacional de Valoració, Commission nationale d’évaluation), qui, en raison des compétences de cette dernière, lie le Service de l’Inspection du Travail aux effets de l’autorisation du contrat. »
La réglementation du travail a évolué depuis l’approbation de la Loi relative à la garantie des droits des personnes handicapées, jusqu’à l’approbation de l’actuel Code des relations de travail (Codi de Relacions laborals) et de la Loi 34/2008 relative à la sécurité et à la santé au travail (Llei de la seguretat i la salut en el treball), et a intégré des éléments visant à garantir le développement matériel de ces droits. 

Ainsi, les alinéas c et e de l’article 2.2 du Code des relations de travail définissent comme relations de travail de type particulier, réglementées par conséquent par le Code des relations de travail « de manière non impérative et subsidiaire pour les cas non expressément réglementés », les relations établies avec les travailleurs usagers des programmes d’insertion professionnelle mis en place dans le cadre de la Loi relative à la garantie des droits des personnes handicapées et avec les usagers du Programme d’insertion socioprofessionnelle du Gouvernement, pendant toute la période où ils sont inscrits en tant que salariés du programme.

Le caractère impératif de la réglementation du travail est donc garanti pour l’exécution de ces contrats. Cette réglementation garantit des règles minimales auxquelles il ne peut être renoncé, excepté en cas de dispositions plus favorables conclues entre les parties.

Par ailleurs, l’article 31 du Code des relations de travail réglemente les contrats de travail en conditions particulières. Il établit ce qui suit : « Le Service de l’Inspection du Travail peut autoriser certains contrats d'apprentissage en conditions particulières, pour les bénéficiaires de programmes d'insertion socioprofessionnelle et les personnes majeures ou mineures souffrant de dysfonctionnements, d’incapacités ou de handicaps, quand, outre l’apprentissage d’un métier, l'objectif recherché est l'insertion ou la réintégration de l’apprenti dans la société, après accord de la CONAVA (Commission nationale d’évaluation), qui fixe le contenu du contrat de travail au cas par cas, ou, le cas échéant, des responsables des programmes d’insertion socioprofessionnelle ».
Tableau I. Contrats en conditions particulières autorisés (2009-2011)
	Année
	Nombre de contrats autorisés
	Nombre de bénéficiaires des programmes

	2009
	57
	47

	 2010
	51
	41

	2011
	119
	66


Enfin, les articles 4 (Principes généraux), 45 (Droits du travailleur), 74 (Obligations de l’entreprise) et 75 (Pouvoir de direction) du Code des relations de travail établissent et développent le principe de non-discrimination, et établissent le droit du travailleur et l’obligation réciproque de l’employeur de veiller à ce que le travail s’effectue dans des conditions de sécurité appropriées.

« Article 4. Principes généraux
L’employeur et l’employé doivent exécuter le contrat de travail de bonne foi et éviter tout abus de droit, conduite antisociale ou discrimination pour raison de naissance, de race, de sexe, d’orientation sexuelle, d’origine, de religion, d’opinion, de toute autre considération d’ordre personnel ou social, et d’affiliation ou de non-affiliation à un syndicat. Sont nulles les clauses qui constituent un acte discriminatoire ; chacune des parties peut, de manière individuelle ou collective, demander leur déclaration de nullité au tribunal.
Les dispositions du Code des relations de travail sont impératives et, excepté indication contraire, constituent des règles minimales d’application obligatoire auxquelles les employeurs et les salariés ne peuvent renoncer. En cas de doute, l'interprétation et l'application de la réglementation du travail doivent être effectuées selon le principe in dubio pro operario. »
(...)

« Article 45. Droits du travailleur
Dans l’exécution de son contrat, le travailleur a le droit d’accomplir son travail en bénéficiant de conditions de travail égales à celles des autres employés sans subir aucun type de discrimination, de travailler dans les conditions de sécurité et d’hygiène nécessaires à son intégrité physique et morale, d’adhérer ou non à un syndicat ou à une association professionnelle, et de défendre ses intérêts économiques et sociaux conformément à la loi. Il a droit à l’avancement dans son travail, à la formation, à la dignité, à l’intimité, à un salaire et aux autres avantages régis par le Code des relations de travail. »
(...)

« Article 74. Obligations de l’entreprise
L’entreprise a l’obligation d’être ponctuelle dans le paiement du salaire, de donner un travail effectif à l’employé conformément à ce qui a été convenu (conditions, lieu et durée), de s’abstenir, en acte et en parole, de porter atteinte à la dignité de l’employé ou d’entraver le libre développement de sa personnalité, et de respecter la réglementation relative à l’immigration, les mesures de sécurité et d’hygiène pertinentes et, dans tous les cas, les mesures établies par l’OIT.  
Quand il s’acquitte du paiement du salaire, donne des instructions, organise le travail et fournit les moyens nécessaires à l’accomplissement de la tâche de l’employé, l'employeur doit respecter les principes d'égalité et de non-discrimination, et fournir à chaque employé le matériel adéquat pour la tâche à accomplir.
L’employeur a un devoir particulier de protection, il doit connaître le lieu et les conditions de travail, s’assurer que le travail est effectué en toute sécurité par l’employé et former celui-ci à la réglementation sur la sécurité à respecter. »
« Article 75. Pouvoir de direction
L’employeur a la possibilité d’organiser le travail de l’entreprise en dictant les règlements intérieurs nécessaires et les ordres/instructions adéquats aux employés, en respectant toujours les principes d'égalité de traitement, d'interdiction d’actes arbitraires et de non-discrimination.
Lorsqu’il répartit le travail, l’employeur doit s’assurer que chaque employé connaît le risque inhérent au sien, assigner les tâches en tenant compte de l’âge et des qualités de l’employé, ainsi que de sa capacité physique et psychique à effectuer ces tâches sans mettre en danger sa santé ou son intégrité, celles des autres employés ou celles de tiers.
Ce précepte doit être scrupuleusement observé pour les travailleuses enceintes ou allaitantes. Il est, en outre, interdit de faire réaliser à ces travailleuses les tâches dangereuses interdites aux moins de 18 ans à l’article 24.3 ; leur travail doit être aménagé, conformément aux dispositions de la Loi relative à la sécurité et à la santé au travail.

Quand la nature du travail ne suppose pas un changement de lieu de travail, de manière alternative ou successive, l’employeur a le droit, s’il le juge nécessaire, de changer le lieu de travail de l’employé pour des raisons d’organisation ou de manque de personnel, à condition que ce changement de lieu de travail ne porte pas atteinte à la dignité de l’employé et n’entraîne pas une diminution importante de ses responsabilités ou de ses attributions au sein de l’entreprise. Le changement de lieu de travail ne peut entraîner une diminution du salaire, excepté accord exprès de l’employé. »
En relation avec les articles 74 et 75 ci-avant, le régime des infractions du Code des relations de travail définit toute conduite discriminatoire envers un employé comme une faute lourde (gravité extrême).

« Article 159. Fautes lourdes
Les infractions suivantes sont considérées comme fautes lourdes :

(...)

3. Les décisions unilatérales de l’employeur constituant une discrimination en matière de rémunération, de formation, d’avancement et d’autres conditions de travail, pour raison de naissance, de race, de sexe, d’orientation sexuelle, d’origine, de religion, d’opinion, de toute autre considération d’ordre personnel ou social, ou parce que l’employé est délégué du personnel. »
(...)

B. Le Comité demande à la question 8 des informations sur les mesures pour la réduction de la pauvreté, la sécurité sociale, et autres programmes de maintien de revenu pour fournir un niveau de revenu suffisant aux personnes handicapées qui, en raison à leur handicap ou à des facteurs relatifs à leur handicap, ont perdu ou ont subi une réduction de leur revenu relatif à leur travail (inclus les emplois indépendants) ou ont été exclus des opportunités d’emploi.
Le Gouvernement andorran propose toute une série de prestations et de services destinés aux personnes handicapées. L’une des conditions sine qua non pour en être bénéficiaire est d’obtenir la qualité de personne handicapée auprès de la CONAVA, organe national technique et public, compétent en matière de diagnostic et d’évaluation des dysfonctionnements, des handicaps et du degré de handicap.

Ces aides sont les suivantes.

1) Couverture santé

En Andorre, la couverture santé n’est pas universelle. L’une des prestations proposées aux personnes handicapées est donc la prise en charge de la cotisation à la sécurité sociale pour celles qui n’ont pas de couverture, comme le prévoit l’article 18 de la Loi relative à la garantie des droits des personnes handicapées. Cette prestation permet l’achat de points auprès de l’organisme compétent en la matière ; à l’âge de la retraite, ces points sont convertis en pension de retraite. 

Cette cotisation garantit aux personnes handicapées la couverture des dépenses de santé (90 % ou 100 %).

Elle permet également d’inciter les entreprises à embaucher des personnes handicapées, puisque les entreprises sont alors exonérées de la cotisation patronale jusqu’au salaire minimum en vigueur. 

2) Pensions non contributives
Il existe également une pension de solidarité pour les personnes handicapées (article 20 de la Loi relative à la garantie des droits des personnes handicapées), qui est non contributive tout comme la pension d'invalidité pour handicap physique ou psychologique pour adultes destinée aux personnes évaluées avant 2002.

Ces pensions peuvent être cumulées avec d’autres aides du Gouvernement ou de la sécurité sociale, avec des revenus provenant d’une activité à temps partiel ou à faible rendement, à condition que les revenus ainsi perçus ne soient pas supérieurs au salaire minimum en vigueur.

3) Prestations financières

Le Plan national de services sociaux (Pla Nacional de Serveis Socials) de 1995 du Ministère de la Santé, du Bien-être social et de la Famille reconnaît divers types de prestations sociales. Le 19 novembre 2008, le Gouvernement a approuvé un nouveau Règlement relatif aux prestations financières de l’aide sociale, qui a été modifié le 23 juin 2010. Il a de nouveau été modifié par le Décret du 16 février 2011 portant approbation du Règlement relatif aux prestations financières de l’aide sociale (Decret d’aprovació del reglament regulador de les prestacions econòmiques d’atenció social), en vigueur à ce jour.

Ce règlement propose des aides qui permettent aux personnes handicapées de demeurer à leur domicile, qui favorisent l’accessibilité (suppression des obstacles architecturaux, aides techniques et autres, qui facilitent l’autonomie individuelle) et qui permettent l’adaptation des véhicules des personnes à mobilité réduite.

4) Services spécialisés

Les différents services et programmes destinés aux personnes handicapées sont subventionnés par l'Etat (Gouvernement, Comuns (mairies), CASS (Caixa Andorrana de Seguretat Social, Caisse andorrane de sécurité sociale)), mais aussi, dans certains cas, par des dons et des apports provenant d'entités privées. Ils sont également financés par les usagers (les personnes handicapées et, le cas échéant, leurs familles) en fonction des moyens de ces derniers. 

5) Autres

Les transports publics interurbains sont gratuits pour les détenteurs de la Carte bleue (Targeta Blava). Le Ministère de la Santé et du Bien-être social prend en charge le coût des trajets. 

Les familles ayant à leur charge une personne handicapée ont plus facilement accès aux bourses scolaires, de formation professionnelle ou universitaires et aux aides au logement.

Les usagers de ces programmes et services sont exonérés des taxes de l’Administration générale et des Comuns (taxe d’habitation, vignette automobile, taxe sur la chasse, etc.). Des réductions tarifaires sont également accordées par les entreprises publiques de services de base (compagnie nationale d’électricité, compagnie nationale de télécommunications).

C. Le Comité demande à la question 11 des données statistiques récentes sur la quantité de personnes handicapées employées dans le secteur public, ventilées par âge, sexe et type de handicap.

La plupart des personnes présentant un handicap physique ou sensoriel qui travaillent dans l’Administration publique de la Principauté d’Andorre ont été recrutées sur la base de leur valeur et de leur compétence professionnelle. Elles ne figurent dans aucun alinéa « spécial » du contrat, ne bénéficient d’aucun traitement différent en matière de sécurité sociale, de contrat de travail ou d’accès à un poste de fonctionnaire.

Nous ne disposons pas d’un outil de traitement permettant de croiser les données de tous les organes publics du pays. Nous ne pouvons comptabiliser avec exactitude que les données des personnes handicapées qui, outre leur emploi dans l'Administration publique, bénéficient de la prise en charge de leur cotisation à la sécurité sociale andorrane en raison de leur handicap (prestation du Département du Bien-être social).

	Nombre de personnes
	Sexe
	Âge
	Handicap
	Organe

	
	Hommes
	Femmes
	
	
	

	1
	X
	
	40
	Psychique
	Gouvernement

	2
	
	X
	36
	Psychique
	Gouvernement

	3
	
	X
	39
	Psychique
	Gouvernement

	4
	
	X
	30
	Psychique
	Comú

	5
	X
	
	42
	Psychique et physique
	Comú

	6
	X
	
	30
	Physique
	Comú

	7
	X
	
	27
	Psychique et physique
	Comú

	8
	X
	
	27
	Psychique
	Comú

	Total : 8
	5
	3
	-
	-
	-


Emploi des personnes handicapées

L’embauche des personnes handicapées est réglementée par la Loi 35/2008 du 18 décembre 2008 relative au Code des relations de travail, dont le principe général est la non-discrimination.

Cette loi établit également une mesure de discrimination positive afin de favoriser l’insertion socioprofessionnelle des personnes handicapées : elle réglemente le contrat de travail en conditions particulières, qui doit être formalisé sur un imprimé officiel après une évaluation réalisée par la CONAVA et les responsables d’autres organes ayant signé la convention correspondante avec le Gouvernement. Les contrats de travail en conditions particulières sont soumis à l’autorisation du Service de l’Inspection du Travail. 

De plus, l’article 19 de la Loi du 17 octobre 2002 relative à la garantie des droits des personnes handicapées réglemente le domaine de l’emploi. Quant à l’aménagement du lieu de travail, le Gouvernement andorran prévoit des aides financières à cet effet. 

Les programmes d’insertion professionnelle les plus importants en Andorre dépendent de l'EENSM (Escola Especialitzada de Nostra Senyora de Meritxell, Ecole spécialisée de Notre Dame de Meritxell).
AGENTAS : programme d’intégration des personnes handicapées en fonction de leur degré d’autonomie, dont dépendent différents types de soutien.  Un plan d’orientation et de recherche d’emploi est mis en place afin d’évaluer les compétences et les intérêts professionnels des personnes intéressées sur liste d’attente, et de permettre à celles-ci de démarrer une expérience professionnelle. Il existe ainsi plusieurs modalités d’emploi :

- formation : avant de signer un contrat, l’intéressé doit passer par une phase de formation, réglementée par les conventions de formation entre l’entreprise et le programme AGENTAS. L’intéressé perçoit un bourse-salaire de ce programme.

- placement individuel : l’intéressé est employé dans un environnement où les travailleurs ne sont pas handicapés ; il peut être directement embauché par l’entreprise ou l’agence de placement, et peut percevoir le salaire minimum voire plus selon sa capacité de travail. Il est supervisé par un professionnel spécialisé, à intervalles réguliers convenus avec l’entreprise.

- emploi en groupe au sein d’une entreprise ordinaire ou de la collectivité :

a) enclave : un petit groupe de travailleurs handicapés (en général, de 5 à 8) travaillent au sein d’une entreprise ordinaire, bénéficient de la supervision continue d’un professionnel spécialisé ou d’un travailleur de l’entreprise afin d’assurer le contrôle de la productivité et de la qualité. Ces personnes peuvent être directement embauchées par l’entreprise ou l’agence de placement, et percevoir un salaire basé sur leur rendement.

b) équipe mobile : petit groupe de travailleurs handicapés (en général, de 3 à 7) employés à des postes différents au cours d’une même journée ou d’une même période. Ces personnes sont recrutées par l’agence de placement. Leur salaire dépend de leur productivité. Elles bénéficient du soutien continu d’un professionnel spécialisé qui s’assure que les tâches sont correctement réalisées.

XERIDELL : programme d’ateliers professionnels, selon le modèle de prise en charge diurne. Ce programme permet d’offrir des emplois aux adultes handicapés dans un environnement à fort soutien continu, avec services thérapeutiques et de réhabilitation adéquats, afin de maximiser l’autonomie, la santé et le bien-être des usagers. 

Les mesures mises en place par le Gouvernement andorran afin de promouvoir l’intégration professionnelle des personnes handicapées sont les suivantes :

· faire respecter les lois et règlements relatifs aux personnes handicapées ;

· calculer les salaires en fonction du rendement des personnes bénéficiant d’un contrat de travail en conditions particulières ;

· s’acquitter de la cotisation à la sécurité sociale des personnes handicapées ;

· financer l’aide spécialisée pendant toute la durée des contrats des personnes handicapées.

A l’heure actuelle, en Andorre, il n’existe pas de syndicat spécifique pour les personnes handicapées. Toutefois, la Fédération andorrane des associations de personnes handicapées (Federació Andorrana d’Associacions de Persones amb Discapacitat) et la Fondation privée tutélaire (Fundació Privada Tutelar) veillent aux intérêts généraux de ces dernières. 

PROGRAMME DE FORMATION SOCIOPROFESSIONNELLE (PFSL)

Ce programme dépend du Département du Bien-être social du Ministère de la Santé et du Bien-être social. Au début, ce programme accueillait des jeunes qui, en raison de problèmes socio-familiaux, pouvaient souffrir d’exclusion sociale. Ils étaient alors dirigés vers un emploi afin de favoriser leur intégration au monde du travail. Par la suite, à partir de 2004, ce programme a été élargi aux personnes présentant un handicap physique et/ou sensoriel afin de les intégrer au monde du travail et de compléter ainsi les programmes existants.

Au 1er juillet 2012, ce programme accueillait 10 personnes en tout, dont 7 personnes présentant un handicap physique et/ou sensoriel.

D. Le Comité demande à la question 5 des informations détaillées sur les mesures adoptées par la Principauté d’Andorre pour promouvoir les possibilités d’exercice d’une activité indépendante, l’esprit d’entreprise, et l’organisation de coopératives et la création d’entreprise pour les personnes handicapées.

Aucune initiative spécifique n’a jamais été créée en Andorre dans ce domaine, ni au niveau législatif ni en termes de mesures d’action positive gouvernementales.

Il faut toutefois mentionner qu’il existe en Andorre plusieurs initiatives de création d’entreprise et d’exercice d’une activité indépendante, mises en œuvre par des personnes handicapées, conformément à la forte tradition d’entrepreneuriat de la population andorrane. En effet, le pays compte plus de 8000 entreprises et travailleurs indépendants pour une population totale inférieure à 80 000 habitants. 

E. Le Comité demande à la question 12 des informations sur les projets financés par le Département de la Coopération du Ministère des Affaires étrangères relatifs à la protection des droits de l’homme des personnes handicapées.

FONDS : Fonds d'affectation spéciale pour l'assistance au déminage (VTFAMA)
Organisation : Nations Unies
Objectif : résoudre le grave problème humanitaire posé par la présence de mines et d’autres engins non explosés, aux conséquences graves au niveau social et économique pour les populations des pays concernés. Le nombre de victimes, notamment civiles et en particulier chez les enfants, est très élevé. 
Objectif stratégique : santé et enfance
Emplacement géographique : monde entier
Exercices : 2008, 2009, 2010, 2011 et 2012
Montant de la subvention/contribution : 20 000 €, 20 000 €, 20 000 €, 15 000 € et 10 000 €, respectivement

http://www.mineaction.org
FONDS : Fonds de contributions volontaires des Nations Unies pour les handicapés (UNVFD)
Organisation : Nations Unies
Objectif : promouvoir l’intégration des personnes handicapées, notamment répondre aux demandes d’aide provenant des secteurs les plus minoritaires des pays en développement
Objectif stratégique : santé et droits de l’homme
Emplacement géographique : monde entier
Exercices : 2008, 2009, 2010, 2011 et 2012
Montant de la subvention/contribution : 12 000 €, 12 000 €, 15 000 €, 15 000 € et 20 000 €, respectivement
http://un.org/disabilities
FONDS : Programme de formation en droits de l’homme destiné aux responsables de personnes handicapées en Bosnie-Herzégovine
Organisation : Conseil de l’Europe 
Description : promouvoir, pour les travailleurs sociaux et les responsables de personnes handicapées, la connaissance du modèle social requis par le handicap, conformément au plan d’action du Conseil de l’Europe et à la Convention des Nations Unies.
Objectif stratégique : droits de l’homme et handicap
Objectif quantitatif : réalisation d’un séminaire de formation sur les droits de l’homme et le handicap, conformément à la vision du Plan d’action du Conseil de l’Europe pour les personnes handicapées (2006-2015) 
Emplacement géographique : Bosnie-Herzégovine
Exercice : 2011
Montant de la subvention/contribution : 20 000 €
 Andorre la Vieille, le 12 juillet 2012
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